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n° 172 856 du 4 août 2016

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 mars 2016 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 février 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 13 avril 2016 convoquant les parties à l’audience du 25 avril 2016.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. AVALOS de VIRON loco Me M.

GRINBERG, avocates, et Mme C. DUMONT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, de religion musulmane et d’origine ethnique

peule. Vous vivez à Conakry dans la commune de Ratoma, où vous n’exercez pas de profession. Vous

n’avez aucune affiliation politique.

À la base de votre récit d’asile, vous invoquez les faits suivants :

En 2002, vous épousez le nommé [M. L. B.]. Celui-ci deviendra le père de vos deux enfants : [T. F. B.],

née en 2003, et [M. S. B.], né en 2006.
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En 2011 ou 2012, le grand frère de votre mari, [I. B.], vient habiter à votre domicile en compagnie de ses

deux épouses. Votre beau-frère étant wahhabite, il commence à harceler votre mari pour que celui-ci

adopte une pratique plus extrême de la religion, et il vous demande également de vous voiler

entièrement. En raison du refus de votre mari, des tensions naissent entre les deux frères.

Le 9 février 2014, suite à une dispute entre [I. B.] et votre mari, ce dernier fait une crise et décède lors

de son transfert à l’hôpital. Vous entamez alors une période de veuvage de quatre mois et dix jours.

Au terme de cette période de veuvage, [I. B.] vous annonce qu’il veut vous épouser. Devant votre refus,

il vous brutalise et s’en prend également à vos enfants.

Quelques mois plus tard, vous fuyez votre domicile suite à un nouvel accès de colère et de violence d’[I.

B.]. Vous allez vous réfugier, avec vos enfants, auprès de votre oncle maternel [S. B.].

Deux mois plus tard, votre oncle vous annonce qu’il va vous faire quitter le pays, et que votre fille devra

vous accompagner ; en effet, cette dernière est malade et a, de plus, été promise en mariage à l’un des

amis wahhabites d’[I. B.].

Le 17 mai 2015, vous quittez la Guinée en avion, accompagnée de votre fille et d’un passeur. Le

lendemain, vous arrivez en Belgique. Le jour même, vous y introduisez une demande d’asile.

À l’appui de votre demande, vous présentez des certificats d’excision pour votre fille et vous-même,

une carte d’inscription à l’association GAMS, des photos de différents membres de votre famille ainsi

que des certificats faisant état des problèmes médicaux dont souffre votre fille.

En cas de retour en Guinée, vous craignez d’être tuée par le grand frère de votre défunt mari, qui vous

reproche d’avoir refusé de l’épouser.

B. Motivation

L’analyse approfondie de vos déclarations a mis en évidence des éléments empêchant de considérer

qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951, ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la

Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En premier lieu, le Commissariat général relève que vos propos relatifs à [I. B.] manquent

singulièrement de consistance, alors qu’il s’agit de la seule personne que vous craignez en cas de

retour en Guinée (voir rapport d’audition du 17 juillet 2015, pp. 18 et 19). Ainsi, invitée à dire tout ce que

vous savez sur cette personne, vous vous contentez d’abord de répondre, de manière lapidaire : « C’est

lui qui est sur la photo là-bas. » (voir rapport d’audition du 17 juillet 2015, p. 24). Devant l’insistance du

Commissariat général, vous ajoutez ensuite simplement qu’il a un « sale caractère », qu’il ne sourit

jamais et que s’il menace de vous tuer, « il peut le faire » (ibidem). Exhortée, une nouvelle fois, à en dire

davantage, vous répétez simplement qu’il n’a « pas un bon comportement » (ibidem). Tandis que le

Commissariat général reformule la question et insiste sur l’importance de celle-ci, vous livrez ensuite

une description physique sommaire de l’intéressé, et expliquez qu’il est le « chef des wahhabites à

Koloma-marché » ; vous précisez également que c’est là-bas qu’il donne des cours de religion et

concluez en disant que tous ses élèves ont peur de lui car « il est criminel » (voir rapport d’audition du

17 juillet 2015, pp. 24 et 25). En raison du manque substantiel de consistance de votre réponse, la

même question vous est alors posée lors de votre deuxième audition ; force est cependant de constater

que vous vous contentez de répéter vos propos précédents sans rien y ajouter, et ce malgré les

nombreuses insistances et reformulations du Commissariat général (voir rapport d’audition du 17 février

2016, pp. 11 et 12). Interrogée ensuite sur la relation que vous aviez avec le grand frère de votre mari,

et sur les activités de celui-ci, vous vous contentez de dire qu’il faut faire «ce que lui veut », qu’il «

fatigue les enfants », qu’il « frappe » et qu’il « insulte » (voir rapport d’audition du 17 février 2016, p. 12).

Alors qu’il vous est demandé de vous montrer plus concrète et de citer des exemples, vous dites

simplement qu’il vous oblige à vous habiller « comme les femmes wahhabites » (ibidem). De telles

réponses ne sont nullement de nature à convaincre le Commissariat général que vous avez cohabité

avec [I. B.] pendant quelque cinq ans, et que celui-ci vous harcelait pour que vous adoptiez sa pratique

extrême de la religion.
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Au-delà de ce constat, il convient également de souligner que vous n’êtes pas non plus en mesure de

répondre à des questions plus précises sur votre beau-frère. Ainsi, vous ignorez depuis quand celui-ci

est wahhabite ou comment il l’est devenu (voir rapport d’audition du 17 février 2016, p. 19), et vous ne

savez pratiquement rien de ce en quoi consiste le wahhabisme : « Laisser sa barbe, prier, lire le Coran,

couper le pantalon et la tenue audessus du pantalon aussi c’est court, et toute ta vie tu es comme ça. Et

ton travail c’est prier et lire le Coran. » (ibidem et rapport d’audition du 17 juillet 2015, p. 25). Vous ne

savez rien non plus des « amis wahhabites » de votre beau-frère, à commencer par leurs noms, alors

que vous déclarez qu’ils sont « tous à [votre] recherche » (voir rapport d’audition du 17 juillet 2015, pp.

14 et 27 et rapport d’audition du 17 février 2016, p. 13). Le Commissariat général considère que le peu

d’informations dont vous disposez sur le grand frère de votre mari, et en particulier sur son caractère

supposément wahhabite, ainsi que le peu d’intérêt dont vous faites preuve pour vous renseigner à ce

sujet :« Oui, mon mari m’a dit que son grand frère était devenu wahhabite, j’ai dit d’accord. » (voir

rapport d’audition du 17 février 2016, p. 19), ne sont pas compatibles avec votre crainte de persécution

alléguée vis-à-vis de cette personne.

Par ailleurs, le Commissariat général considère que vos propos manquent tout autant de consistance

lorsqu’il s’agit d’évoquer la mort de votre mari et votre période de veuvage, alors qu’il s’agit de l’élément

déclencheur de vos problèmes allégués. Ainsi, relevons d’abord que vous n’évoquez que très

rapidement le décès de votre mari lors de votre récit libre « [Mon mari et son frère] ont fini par se

disputer, ils se sont énervés, lui a donné des coups à mon mari, qui a fait une crise et qui est tombé par

terre. Je suis restée comme ça dans ces conditions, j’ai entamé la période de veuvage. » (voir rapport

d’audition du 17 juillet 2015, p. 20). Ensuite, alors qu’il vous est demandé de raconter en détails les

quatre mois de votre période de veuvage, vous vous contentez d’expliquer que vous deviez porter le

voile et des pagnes blancs, que vous ne pouviez pas porter de bijoux, serrer la main à un homme ni

sortir de la concession, et que vous deviez manger seule (voir rapport d’audition du 17 juillet 2015, p.

27). Confrontée au fait que la question ne portait pas sur une description générale de la coutume du

veuvage en Guinée, mais sur votre propre expérience de celle-ci, et invitée à en dire davantage sur la

façon dont vous l’avez vous-même vécue, vous expliquez simplement que vous étiez « malheureuse »

et « inquiète », que vous vous demandiez ce qui allait advenir de vos enfants, que vous ne dormiez pas

et que vous priiez beaucoup (ibidem). Interrogée une nouvelle fois sur ce point précis lors de votre

deuxième audition, vous répétez les mêmes propos lapidaires (voir rapport d’audition du 17 février

2016, p. 21). Une telle description n’est pas de nature à convaincre le Commissariat général que vous

avez effectivement passé quatre mois à vivre une période de veuvage, ce qui contribue encore à

diminuer le crédit devant être accordé à votre récit d’asile.

Le Commissariat général souligne également que vous faites preuve d’un manque d’intérêt certain pour

votre propre situation. En effet, il ressort de vos propos que vous n’avez eu aucune nouvelle de votre

situation lors des deux mois que vous avez passés chez votre oncle [S. B.] (voir rapport d’audition du 17

juillet 2015, pp. 23 et 24) ; questionnée, en particulier, sur les nouvelles que vous avez pu obtenir du

grand frère de votre mari, vous vous contentez de dire : « (…) je n’avais pas de nouvelles et je m’en

foutais de lui. » (voir rapport d’audition du 17 février 2016, p. 25). Par conséquent, rien ne permet

d’étayer vos déclarations selon lesquelles votre beau-frère était, pendant cette période, à votre

recherche pour vous tuer (ibidem). En outre, vous n’avez pas cherché davantage d’informations sur

votre propre situation depuis votre arrivée en Belgique ; en effet, vous expliquez que vous avez eu deux

contacts téléphoniques avec votre oncle [S. B.], mais que celui-ci vous a seulement appris que votre

beau-frère était « à [votre] recherche » (voir rapport d’audition du 17 juillet 2015, pp. 13 et 14). Invitée à

donner plus de détails sur ces recherches, vous dites simplement que votre oncle a « contacté ses amis

wahhabites » et qu’ils sont « tous à [votre] recherche », mais que c’est là tout ce que vous en savez

(ibidem). Confrontée à l’étonnement du Commissariat général devant votre absence d’initiative pour

vous renseigner plus avant, vous expliquez seulement que votre oncle n’a ensuite plus voulu que vous

le contactiez de peur que ses communications soient espionnées (ibidem). Vous ne savez pas non plus

si votre oncle [S. B.] a envisagé d’autres solutions que celle de vous faire quitter le pays pour vous

envoyer en Europe (voir rapport d’audition du 17 février 2016, pp. 25 et 26). Par ailleurs, vous faites

preuve du même manque d’intérêt en ce qui concerne votre fils resté en Guinée, et vos propos à ce

sujet sont confus. En effet, alors qu’il vous est demandé pour quelle raison vous n’avez pas emmené

votre fils avec vous en Belgique, vous commencez par répondre : « Peut-être que mon oncle n’a pas eu

les moyens de nous amener tous à la fois, je n’ai pas posé de questions sur cela. » (voir rapport

d’audition du 17 juillet 2015, p. 22). Au Commissariat général qui s’étonne que vous n’ayez même pas

cherché à évoquer cette possibilité avec votre oncle, vous dites cependant : « J’avais demandé à mon

oncle, il m’a dit qu’il n’avait pas les moyens de nous emmener tous les trois à la fois » (ibidem), ce qui

est contradictoire avec votre réponse précédente. Par conséquent, vos explications ne sont pas de
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nature à remettre en cause le constat du Commissariat général, selon lequel vous faites montre d’un

manque d’intérêt certain pour votre situation et celle de votre famille. Un tel manque d’intérêt n’est pas

compatible avec l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée d’être persécutée par votre beau-

frère en cas de retour en Guinée, ce qui achève de décrédibiliser la crainte en question.

Vous n’invoquez aucune autre crainte en cas de retour dans votre pays (voir rapport d’audition du 17

juillet 2015, pp. 18 et 19, et rapport d’audition du 17 février 2016, pp. 9 et 26).

En ce qui concerne les documents que vous déposez à l’appui de votre demande (voir farde

Documents), ceuxci ne sont pas de nature à modifier le sens de la présente décision. En effet, les

certificats d’excision et la carte du GAMS attestent que votre fille et vous-même avez subi une excision,

et que vous avez fait des démarches en Belgique auprès d’une association luttant contre cette pratique.

Cependant, vous restez en défaut d’expliquer en quoi cet élément a un rapport avec vos craintes en cas

de retour en Guinée (voir rapport d’audition du 17 juillet 2015, pp. 15 et 16). Pour ce qui est des

certificats médicaux concernant votre fille, ceux-ci attestent qu’elle souffre d’une maladie cardiaque ; cet

élément n’est pas remis en cause par le Commissariat général mais n’étaye en rien votre crainte en cas

de retour. Quant aux photos déposées, dont vous dites qu’elles ont été prises le jour de votre mariage, il

convient de souligner que le fait que vous ayez épousé [M. L. B.] n’est pas remis en cause par la

présente décision, ce qui rend ces documents sans objet. Relevons également que rien ne permet

d’établir que les hommes représentés sur ces photos soient bien votre beau-frère et « ses amis

wahhabites », dont par ailleurs vous ignorez les noms (voir rapport d’audition du 17 juillet 2015, p. 17).

En conclusion, au vu des éléments développés supra, le Commissariat général ne peut considérer qu’il

existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes graves telles

que définies à l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante

ou, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision querellée. A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite

l’octroi du statut de protection subsidiaire.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête (annexes n° 3 à 12).

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

4.4. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif et sont

pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que la requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe

2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre

l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations de la requérante et les documents

qu’elle exhibe ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre

le Conseil qu’elle relate des faits réellement vécus, en particulier qu’elle aurait été forcée d’épouser le

frère de son défunt mari.

4.5. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire adjoint a

instruit adéquatement la présente demande d’asile et a procédé à une analyse appropriée des

différentes déclarations de la requérante et des pièces qu’elle exhibe à l’appui de sa demande d’asile,

lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier

administratif. Sur la base de cette analyse, la partie défenderesse a légitimement pu, sans devoir

interroger davantage la requérante, conclure que les faits qu’elle invoque n’étaient aucunement établis

et qu’une protection internationale ne devait pas lui être accordée. Le Conseil est également d’avis que

la motivation de la décision querellée est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni à la

requérante une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont

déterminée. A cet égard, le Conseil rappelle notamment que la partie défenderesse n’est nullement

tenue d’exposer les motifs de ses motifs.

4.5.2. Ni le profil de la requérante, ni son niveau d’instruction, ni la place de la femme dans la société

guinéenne, ni le caractère forcé de la relation alléguée avec I. B., ni les conditions dans lesquelles se

sont déroulées ses auditions ne peuvent justifier les incohérences apparaissant dans ses dépositions.

Le Conseil ne peut davantage se satisfaire des autres explications fournies par la partie requérante

dans l’acte introductif d’instance, lesquelles se limitent à contester les motifs de l’acte attaqué par des

explications qui relèvent de la répétition ou de la paraphrase de propos qu’elle a déjà tenus aux stades

antérieurs de la procédure, ou de l’interprétation subjective, voire de l’avis personnel, sans les étayer

d’aucun élément concret de nature à renverser les constats posés par la partie défenderesse. En

définitive, le Conseil considère qu’une personne placée dans les mêmes circonstances que celles

invoquées par la requérante aurait été capable de répondre correctement aux questions élémentaires

posées par la partie défenderesse.

4.5.3. En ce qui concerne les arguments de la requête et la documentation y annexée, afférents

principalement à la situation des femmes et des enfants en Guinée, au mariage forcé et au lévirat dans

ce pays, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement

hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte

fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles

sur son pays, quod non en l’espèce, la documentation produite ne permettant nullement de conclure

que la seule circonstance d’être une jeune femme excisée d’ethnie peule en Guinée suffirait à induire
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une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes graves. Les arguments tirés du

contexte familial de la requérante sont sans pertinence, ce contexte n’étant aucunement établi.

4.5.4. Ni les dépositions de la requérante, ni la documentation qu’elle exhibe ne permettent de conclure

qu’elle aurait subi des mauvais traitements de la part de I. B., qu’elle aurait été forcée de l’épouser et

que sa fille risque d’être victime d’un mariage forcé. Le Conseil rappelle également que l’excision est

une forme particulière de persécution qui ne peut, en principe, être reproduite. En l’espèce, le Conseil

n’aperçoit aucun élément qui permettrait de croire que la requérante ou sa fille risquent d’être victime de

nouvelles mutilations sexuelles ou que leur excision générerait dans leur chef une crainte fondée de

persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves.

4.5.5. Il ressort des développements qui précèdent qu’en l’espèce, la requérante ne peut se prévaloir de

la présomption instaurée par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980.

4.6. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil

rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux

de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un

arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation
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Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre août deux mille seize par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


